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Sigles et abréviations
ACP : Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
ADEME : Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
AGEC (loi) : Anti-Gaspillage et Économie Circulaire
ANDRA : Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs
ANS : Autorité de Sûreté Nucléaire
BARPI : Bureau d’Analyse des Risques et des Pollutions Industrielles
BSDD : Bordereau de Suivi des Déchets Dangereux
CADA : Commission d’Accès aux Documents Administratifs
CEEA : Communauté Européenne de l’Énergie Atomique
CJCE : Cour de Justice des Communautés Européennes (devenue CJUE le 1er décembre 2009)
CJIP(E) : Convention Judiciaire d’Intérêt Public (Environnementale)
CJUE : Cour de Justice de l’Union Européenne (anciennement CJCE avant le 1er décembre 2009)
CLP (anglais) : Classification, Labelling, Packaging (règlement du Parlement européen)
CNEC : Conseil National de l’Économie Circulaire
CSR : Combustible Solide de Récupération
DASRI : Déchets d’Activités de Soin à Risque Infectieux
DEEE : Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques
DREAL : Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale
EPIC : Établissement Public Industriel et Commercial
EPU : Engins de Pêche Usagés
ERC : Éviter Réduire Compenser
EVPP : Emballages Vides de Produits Phytosanitaires
ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement
INB : Installations Nucléaires de Base
IOTA : Installations, Ouvrages, Travaux ou Activités (dite aussi nomenclature loi sur l’eau)
ISDD : Installation de Stockage des Déchets Dangereux
ISDI : Installation de Stockage des Déchets Inertes
ISDND : Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux
MFSC : Matières Fertilisantes et Support de Cultures
PCB et PCT : Polychlorobiphényles et Polychloroterphényles (produits chimiques organiques chlorés qui peuvent se mesurer en ppm ; parties par million)
PCI : Pouvoir Calorifique Inférieur
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques
OCLAESP : Office Central de Lutte contre les Atteintes à l’Environnement et à la Santé Publique
ONF : Office National des Forêts
POP : Polluants Organiques Persistants
PNGD : Plan National de Gestion des Déchets
PNGMDR : Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs
PNPD : Plan National de Prévention des Déchets
PPNU : Produits Phytosanitaires Non Utilisés
PUNR : Pneumatique Usagé Non Réutilisable
PUR : Pneumatique Usagé Réutilisable
REACH (anglais) : Registration, Evaluation, Authorization and restriction of Chemicals (règlement du Parlement européen et de la Commission européenne)
REP : Responsabilité Élargie des Producteurs
RoSH (anglais) : Restriction of the Use of Certain Hazardous Substances (directive)
RSE : Responsabilité Sociétale des Entreprises
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SOGED : Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets de chantier
SPA : Sous-Produits Animaux
SRADDET : Schémas Régionaux d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires
TLC : Textiles d’habillement, Linge de maison et Chaussures
Introduction
Le vocable « déchets industriels » interpelle immédiatement. On l’assimile spontanément à « l’industrie » (au singulier) et à son développement en France au XIXe siècle, et l’on pense à l’essor du chemin de fer, de l’industrie textile ou encore de l’automobile. On y accole volontiers l’image de grands entrepôts et du développement des machines utilisées à une production toujours plus importante. Aujourd’hui la notion d’industrie semble se rapporter à tous les grands domaines de produits et services mis sur le marché ; on parle ainsi couramment de l’industrie agroalimentaire ou encore de l’industrie pharmaceutique. L’industrie est désormais définie comme l’ensemble des activités économiques qui produisent des biens matériels par la transformation et la mise en œuvre de matières premières(1).
Parmi ces activités économiques, ces industries (au pluriel), les déchets qu’elles génèrent sont-ils tous qualifiables d’industriels ? Cela peut sembler évident sous l’angle strict de la sémantique mais cela ne l’est pas tant quand on perçoit la très grande diversité des déchets produits. Les déchets de papier produits par le service administratif d’une manufacture de pneus sont-ils des déchets industriels ? L’industrie agroalimentaire englobe à sa source la production de petites exploitations agricoles. Leurs déchets végétaux sont-ils des déchets industriels ? Faut-il qualifier de déchets industriels uniquement les déchets provenant de certaines activités ? Si oui quels critères appliquer pour retenir ou exclure certains domaines d’activité ?
En outre, la difficulté s’accroît quand on sait que des déchets issus de certaines activités sont assimilés par la réglementation à des déchets produits par les ménages, du fait de leur quantité négligeable ou de leur nature identique à ceux issus des ménages.
Nous avons fait le choix de retenir la distinction habituellement faite par la réglementation entre les déchets des ménages et les autres déchets, qui sont d’ailleurs aujourd’hui plus souvent qualifiés de déchets d’activités économiques. Ainsi l’article R. 541-8 du Code de l’environnement retient parmi ses définitions celles de « déchet d’activités économiques » : il s’agit de « tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur initial n’est pas un ménage ».
Ce vocable, plus large, englobe des activités que l’on n’aurait pas qualifiées d’industrielles, comme l’agriculture. C’est pourquoi le présent ouvrage aborde les législations spécifiques à certains déchets que l’on n’aurait pas qualifiés spontanément d’industriels, à l’image des déchets de soins, des déchets animaux ou encore des déchets verts, même si les termes de déchets industriels et de déchets d’activités économiques seront indifféremment employés.
À l’inverse de la réglementation sur les déchets des ménages, la gestion des déchets industriels ou d’activités économiques a mis plus de temps à être correctement encadrée. Ainsi que l’a relevé Michel Prieur(2) : « Curieusement pendant longtemps le traitement des déchets ménagers a été mieux encadré que celui des déchets industriels. Pourtant la seule application de la loi du 19 juillet 1976 sur les installations classées aurait dû permettre de contraindre efficacement les industriels à éliminer ou récupérer leurs déchets. La diversité même des déchets issus des activités industrielles, leur quantité […] et leurs formes (boueux, pâteux, solides, liquides, gazeux) rend très complexe l’encadrement juridique des déchets industriels ».
Si la réglementation relative aux déchets industriels est relativement récente en France, la question de la gestion des déchets générés par l’activité humaine se pose depuis bien longtemps. Ils ont bien longtemps été utilisés pour nourrir les animaux ou faire de l’engrais, mais étaient également déjà enfouis ou brûlés. Or, le XIXe siècle n’a pas été marqué que par le seul essor de l’industrie, mais également par une préoccupation croissante quant à l’hygiène et la salubrité. C’est dans ce contexte que le préfet de la Seine Eugène Poubelle a imposé en 1883 aux propriétaires de mettre à disposition de leurs locataires un récipient destiné à recevoir leurs ordures ménagères. Par la suite, des règles encadrant les activités causant des nuisances au voisinage verront le jour. Au fil du temps, et comme dans tous les domaines, la réglementation se fera de plus en plus dense et détaillée, notamment sous l’impulsion de la réglementation communautaire.
La réglementation internationale, communautaire et nationale foisonnante résulte toutefois d’un constat pragmatique : bien que le principe premier est désormais que le meilleur déchet est celui que l’on ne produit pas, notre société moderne est grande pourvoyeuse de déchets. Le simple fait de produire notre nourriture par l’agriculture et l’élevage génère des déchets (déjections animales, etc.). Bien que l’on en réutilise ou l’on en valorise une partie, par exemple avec l’épandage ou plus récemment la méthanisation, les déchets produits par l’agriculture et l’élevage ne sont pas intégralement réutilisés, ne serait-ce qu’en raison d’un certain risque biologique lié par exemple à des maladies animales.
De même, nombre d’activités industrielles ont constitué dans la transformation de matières par des procédés chimiques produisant des déchets. Et notre société de consommation pousse à la production d’objets et produits toujours plus nombreux, et à la durée de vie parfois courte et à la réparation ou au recyclage parfois difficile.
La recherche de matières premières occasionne des déchets, la production d’objets génère des déchets tout comme la consommation de ces objets et produits. Et mise à part la poursuite de pratiques anciennes vertueuses telles que l’utilisation de déjections animales en qualité d’engrais, les modes de vie et de production précités ont généré des déchets en constante augmentation. Or, ces déchets étaient pour une très large partie destinés à une élimination par des méthodes potentiellement dangereuses pour l’environnement et la santé : l’incinération et l’enfouissement des déchets.
C’est dans ce contexte que la question de la production et du traitement des déchets a été abordée sous un jour nouveau. L’augmentation de la production de déchets, le coût de leur traitement ou encore le souci croissant de l’environnement ont conduit à envisager le déchet sous l’angle de l’économie circulaire. Dès la production des biens et produits il est nécessaire de prendre en compte les impacts environnementaux, ce qui inclut d’envisager leur « fin de vie » (c’est l’éco-conception). La lutte contre l’obsolescence et pour une meilleure­ réparabilité permet également l’allongement de la durée d’usage et invite les consommateurs à être responsables. Enfin, une fois le produit devenu déchet, ce dernier peut connaître une nouvelle vie, soit en sortant du statut de déchet et en redevenant un produit, soit par la réutilisation, le recyclage ou la valorisation du déchet (le plus souvent sous forme de production d’énergie).
Les déchets, qu’ils résultent d’activités économiques ou du quotidien des ménages, sont au cœur de tout un pan de l’économie et de la réglementation. Et le point commun aux différentes règles régissant les déchets est le souci constant de la préservation de l’environnement et de la santé humaine. Cet objectif est ainsi fréquemment rappelé dans les textes communautaires qui fondent majoritairement notre législation nationale.
La spécificité de la législation sur les déchets nécessite de se poser en premier lieu la question de la définition du déchet (partie 1). Beaucoup plus complexe et discutée qu’il n’y paraît, la distinction du déchet d’autres notions (produits, sous-produits…) est centrale en ce qu’elle détermine notamment les règles à respecter. Par ailleurs, la diversité des produits et objets dans nos sociétés conduit à autant de réglementations spécifiques à chaque déchet (partie 3) : on n’aborde évidemment pas le lisier issu de l’élevage comme les piles usagées ou encore les déchets nucléaires. L’importance de la question des déchets pour la protection de l’environnement et de la santé humaine est également à l’origine de multiples régimes de responsabilité (partie 2), de l’importance de l’encadrement et du contrôle des activités liées à la gestion des déchets (partie 4) et des mouvements géographiques de déchets (partie 5). Enfin, certains déchets d’activités économiques ou certaines activités en lien avec ces déchets font l’objet de mesures fiscales ou d’instruments financiers particuliers (partie 6).

(1) Définition extraite du dictionnaire Larousse.
(2) Professeur émérite agrégé de droit, spécialiste du droit de l’environnement.

Partie 1
Notions et principes du droit des déchets industriels
Bien que le mot déchet renvoie facilement à l’idée d’un résidu destiné à être jeté, la notion juridique de déchet est complexe en ce qu’elle doit permettre de distinguer le déchet d’autres « éléments » (comme les sous-produits) qui ne seront pas soumis à la même réglementation. Les éléments devant définitivement être considérés comme des déchets et ceux qui pourront être assimilés à des produits maintenus ou revenus dans un circuit économique sont soumis à des règles de gestion, de circulation ou encore de traitement différentes. Mais cette différentiation n’est pas aisée ; aussi, au-delà des textes réglementaires, la jurisprudence, tant communautaire que nationale, a dû préciser la notion de déchets et les notions voisines. En outre, il a été également été nécessaire de distinguer les déchets entre eux, notamment les déchets dangereux, dont on comprend bien qu’ils doivent faire l’objet de règles spécifiques propres à assurer la préservation de l’environnement et de la santé humaine (chapitre 1).
Par ailleurs, si la diversité des déchets justifie l’existence de réglementations spécifiques à chacun (qui seront examinées en troisième partie), la gestion des déchets fait toutefois l’objet de règles générales communes à tous comme la hiérarchie des modes de traitement des déchets ou encore la responsabilité du producteur de déchets (chapitre 2).
Il conviendra enfin de souligner l’importance de la réglementation relative aux ICPE dans l’appréhension du droit des déchets industriels (chapitre 3). En effet, parmi les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (c’est-à-dire les installations dont l’incidence potentielle sur l’environnement nécessite une attention particulière), qui font l’objet d’une nomenclature spécifique, une rubrique entière (27xx) est dédiée aux activités liées aux déchets (collecte, transit, stockage, traitement). Ainsi les réglementations relatives aux déchets et aux ICPE sont étroitement liées.

Chapitre 1
La notion de déchet
Le but de la réglementation relative aux déchets est résumé dans l’un des textes communautaires majeurs en la matière : la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 ; il s’agit d’établir « des mesures visant à protéger l’environnement et la santé humaine par la prévention ou la réduction des effets nocifs de la production et de la gestion des déchets… »(3).
Si l’on comprend instinctivement ce qu’est un déchet, il s’est toutefois avéré nécessaire que le droit positif(4) définisse cette notion puisqu’elle emporte des conséquences très concrètes telles que les précautions à prendre pour transporter certains déchets, la préférence donnée à certains modes de traitement ou au contraire leur interdiction, ou encore la fiscalité applicable. En 2001, la qualification de déchet a pu être présentée comme « l’un des points les plus controversés du droit de l’environnement »(5). Si l’évolution du droit positif a permis d’éclairer la question, elle n’en demeure pas moins complexe et mouvante.
La notion de déchet a ainsi été définie par les textes et la jurisprudence (1.1), parfois en filigrane par distinction de notions voisines (1.2). Afin de faciliter l’appréhension des règles applicables, les déchets font l’objet de classifications (1.3), permettant également d’identifier les déchets pouvant présenter un caractère dangereux, alors soumis à des règles plus strictes (1.5). Et au regard des incidences de la qualification de déchet, il a également été nécessaire de préciser dans quelles conditions un déchet peut cesser d’être un déchet (1.4).

1.1La notion de déchet selon la législation et la jurisprudence
1.1.1La définition du déchet dans les textes communautaires et français
Le texte européen fondateur en matière de déchets fut la directive européenne 75/442/CEE du 15 juillet 1975. Elle sera abrogée par une directive 2006/12/CE du 5 avril 2006, elle-même abrogée par la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008, toujours applicable et qualifiée de directive-cadre sur les déchets.
Toutefois, la directive de 2008 reprend la définition du déchet retenue en 1975 : « toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire »(6).
En France, le premier texte réellement dédié aux déchets a été la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et la récupération des matériaux.
Le déchet y était défini comme « tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon »(7). Cette définition s’inspirait de la notion de droit civil de res derelictae (littéralement « chose en déréliction ») désignant la chose abandonnée.
Par suite de la transposition de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008(8), l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement a repris la définition communautaire de déchet, incluant la notion de bien meuble(9) : « toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire ». La notion d’abandon n’apparaît plus.
La notion de déchet a toutefois occasionné un important contentieux qui a conduit la jurisprudence à en préciser les contours.


1.1.2La jurisprudence relative à la notion de déchet
Les juridictions ont été amenées à apporter des précisions quant à la notion de déchet (ainsi qu’à la notion voisine de sous-produit avant sa définition explicite par la directive-cadre de 2008 – infra 1.2.2) en détaillant ou fixant les critères à prendre en considération, notamment quant au fait de « se défaire » de la substance ou de l’objet, ou l’incidence de sa valeur économique.
Ces décisions étaient guidées par l’idée que la notion de déchet ne peut être interprétée de manière restrictive dans la mesure où la politique de la Communauté européenne en matière environnementale vise un niveau de protection élevé et se fonde notamment sur les principes de précaution et de prévention(10).

1.1.2.1Le critère initial de la production volontaire ou non de la substance : la notion de résidu de production
Le résidu de production était expressément mentionné dans la définition du déchet par la loi française de 1975. Il a été défini par la jurisprudence communautaire comme une substance ou un objet issu d’un processus de production dont le but premier n’est pas l’obtention de cette substance ou de cet objet(11).
Produit involontairement, le résidu de production était considéré comme un déchet.
À l’inverse, si le fabricant pouvait obtenir le produit principal sans produire cette autre matière, mais qu’il le faisait néanmoins volontairement, alors la matière en question n’était pas un résidu de production mais bien un produit, qui ne pouvait donc être qualifié de déchet.
Ainsi, dans une affaire SAETI(12), la CJCE a retenu que le coke de pétrole volontairement produit par la raffinerie et intégralement utilisé de manière certaine comme combustible dans le processus de production ne devait pas être qualifié de déchet.
Toutefois, un résidu de production n’est désormais plus nécessairement un déchet dans la mesure où il peut être qualifié de sous-produit (pour la définition du sous-produit depuis la directive-cadre de 2008 : infra 1.2.2).
Remarque
Dans le cadre spécifique de la législation ICPE (infra chapitre 3), le Conseil d’État a longtemps considéré qu’un déchet était une substance « qui n’a pas été recherchée comme telle dans le processus de production dont elle est issue, à moins que son utilisation ultérieure, sans transformation préalable, soit certaine »(13). Puis il a tenu compte de l’évolution de la définition du déchet dans le Code de l’environnement en abandonnant le critère de la substance recherchée ou non dans le processus de production. Il a ainsi censuré un arrêt qui avait retenu que « des pneumatiques ne pouvaient pas être regardés comme des déchets s’ils n’avaient pas été recherchés comme tels dans le processus de production dont ils sont issus », considérant que la cour administrative d’appel avait été au-delà de la définition de déchet retenue à l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement(14).





1.1.2.2Les critères permettant de considérer que le résidu de production n’est pas un déchet : l’avènement de la notion de sous-produit
La CJCE a posé les critères du sous-produit (qui seront ensuite repris dans la directive-cadre 2008/98/CE du 19 novembre 2008 – infra 1.2.2), qui n’est pas un déchet sous réserve de réutilisation certaine, sans transformation préalable et s’inscrivant dans un même processus de production.

Le critère de la réutilisation certaine
Dans deux procédures relatives aux débris de pierres résultant de l’extraction minière (l’affaire Palin Granit Oy(15) et l’affaire AvestaPolarit Chrome Oy(16)), la CJCE a eu à se prononcer sur l’incidence de la réutilisation effective d’une substance ou d’un objet sur la qualification de déchet.
Ces débris de pierre, considérés comme des résidus de production, étaient-ils des déchets ?
Dans les deux cas, les exploitants indiquaient que ces débris étaient stockés en vue d’une réutilisation ultérieure (par exemple pour remblayer). La Cour a souligné qu’il ne s’agissait pas de la production principalement recherchée par l’exploitant minier. Partant de cette analyse, elle a ensuite fait état d’autres critères à prendre en considération :
	le degré de probabilité de la réutilisation de la substance, sans opération de transformation préalable ;

	l’avantage économique que le détenteur aurait à réutiliser la matière, qui rend la probabilité de cette réutilisation plus élevée(17).


En conséquence, dans ces cas d’espèce, la Cour a jugé que :
	les débris de pierre stockés pour une durée indéterminée dans l’attente d’une utilisation éventuelle devaient être considérés comme des déchets aussi longtemps que dure leur stockage ;

	en revanche, les débris peuvent échapper à cette qualification « si le détenteur les utilise légalement pour le comblement nécessaire des galeries de ladite mine et apporte des garanties suffisantes sur l’identification et l’utilisation effective des substances consacrées à cet effet »(18).


Dans la continuité de cet arrêt, la Cour de cassation a pu décider que des boues d’épuration n’étaient pas des sous-produits mais des déchets(19).
Jurisprudence


Cass. com. 26 juin 2012, n° 11-10.770
« Mais attendu, d’une part, que l’arrêt relève, par motifs propres et adoptés, que la Cour de justice des Communautés européennes a jugé que, eu égard à l’obligation d’interpréter largement la notion de déchets, aux fins de limiter les inconvénients ou nuisances inhérents à leur nature, il convient de circonscrire la qualité de sous-produits aux situations dans lesquelles la réutilisation d’un bien, d’un matériau ou d’une matière première n’est pas seulement éventuelle, mais certaine, sans transformation préalable, et dans la continuité du processus de production (CJCE, 28 mars 1990, X… et Y…, C/ 206/ 88 et 207/ 88 ; 18 avril 2002, Palin Granit, C-9/ 00 ; 11 septembre 2003, Avesta Polarit Chrome, C-114/ 01) ; qu’il retient que l’autorisation préfectorale sollicitée par la ville de Bourg-en-Bresse pour l’épandage des boues en vue de végétalisation ayant été demandée le 18 avril 2003 et accordée le 21 juillet, soit postérieurement à la réception des boues en cause en septembre 2002, la ville de Bourg-en-Bresse n’avait pas un projet de réutilisation certaine des boues mais seulement la volonté de s’en défaire ; qu’il retient également que ces boues, ayant subi deux traitements de stabilisation biologique, le premier par voie d’aérobie en présence d’oxygène et le second par voie d’anaérobie en absence d’oxygène, puis ayant été ensuite déshydratées et soumises à un ultime traitement de stabilisation de type chimique par l’ajout de chaux vive, ont fait l’objet d’une transformation préalable incompatible avec la définition de sous-produit ; qu’il retient enfin que la CABB n’ayant pas elle-même produit les boues en cause, il ne peut s’agir d’une réutilisation de ces boues dans la continuité d’un même processus de production ; qu’ainsi la cour d’appel, qui n’avait pas à rechercher si la réutilisation des boues répondait à d’autres critères, a légalement justifié sa décision ».




Le Conseil d’État s’est également saisi du critère de la réutilisation certaine.
Jurisprudence


CE 24 novembre 2021, req. n° 437105
« Il ne résulte pas de l’instruction que les pneus stockés par la société A. aient fait l’objet de la certification prévue à l’article R. 543-164 du Code de l’environnement avant de lui être cédés, ni que cette société dispose de l’agrément nécessaire pour y procéder par elle-même. Dès lors, la société requérante n’est pas fondée à soutenir que les pneus usagés qu’elle stocke seraient dans un état assurant de façon certaine leur réutilisation dans l’usage initial, sans transformation ou réhabilitation préalable, et qu’ils auraient ainsi perdu la qualité de déchets. ».


CE 26 juin 2023, req. n° 457040
« Lorsque des biens se trouvent, compte tenu en particulier de leur état matériel, de leur perte d’usage et de la durée et des conditions de leur dépôt, en état d’abandon sur un terrain, ils peuvent alors être regardés, comme des biens dont leur détenteur s’est effectivement défait et présenter dès lors le caractère de déchets au regard des dispositions de l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement, alors même qu’ils y ont été déposés par le propriétaire du terrain. Au regard de ces critères, lorsque les circonstances révèlent que la réutilisation de ces biens sans transformation n’est pas suffisamment certaine, les seules affirmations du propriétaire indiquant qu’il n’avait pas l’intention de se défaire de ces biens, ne sont pas susceptibles de remettre en cause leur qualification comme déchet ».






Le critère de l’absence de transformation préalable
Dans le même arrêt AvestaPolarit déjà cité, la CJCE a estimé que si une opération de valorisation est nécessaire avant réutilisation de la matière, cette dernière doit être considérée comme un déchet jusqu’à l’achèvement de cette opération, même lorsque la réutilisation est certaine(20).
Elle a également eu à appliquer le critère de la transformation préalable dans le cadre de l’affaire française dite de l’Erika, distinguant le fioul lourd et le fioul mélangé à de l’eau de mer et des sédiments.
Jurisprudence


CJCE 24 juin 2008, Commune de Mesquer c/ TOTAL, aff. C-188/07
« une substance telle que celle en cause au principal, à savoir du fioul lourd vendu en tant que combustible, ne constitue pas un déchet au sens de la directive 75/442, dès lors qu’elle est exploitée ou commercialisée dans des conditions économiquement avantageuses et qu’elle est susceptible d’être effectivement utilisée en tant que combus­ti­ble sans nécessiter d’opération de transformation préalable.
[…]
des hydrocarbures accidentellement déversés en mer à la suite d’un naufrage, se retrouvant mélangés à l’eau ainsi qu’à des sédiments et dérivant le long des côtes d’un État membre jusqu’à s’échouer sur celles-ci, constituent des déchets au sens de l’article 1er, sous a), de la directive 75/442, dès lors que ceux-ci ne sont plus susceptibles d’être exploités ou commercialisés sans opération de transformation préalable. ».




Le Conseil d’État a aussi fait référence au critère de l’absence de transformation préalable, par exemple dans ses arrêts précités des 24 novembre 2021 et 26 juin 2023.


Le critère d’un même processus de production
Les opérations de préparation en vue d’une réutilisation doivent s’inscrire dans la continuité du processus de production ; cela signifie que l’exploitant a besoin des résidus en question pour son activité principale. Par exemple, la CJCE a estimé que des effluents d’élevage peuvent échapper à la qualification de déchets s’ils sont utilisés comme fertilisants des sols dans le cadre d’une pratique légale d’épandage sur des terrains identifiés et si leur stockage est limité à ce besoin(21).
Plusieurs indices peuvent permettre à l’autorité compétente d’apprécier ce critère ; la nature et l’étendue des opérations de préparation nécessaires, leur intégration dans le processus de production initial ou encore l’exécution de ces opérations par des tiers.
Remarque
Le fait que les opérations concernées se déroulent en dehors du site de production peut être un indice d’une rupture avec le processus de production mais est insuffisant en soi, notamment au regard de la spécialisation croissante des processus industriels et de la possible participation d’entreprises intermédiaires ou de futurs utilisateurs.



Afin d’apprécier le critère de continuité du processus de production, les autorités peuvent s’aider des documents dits « BREFS »(22), qui sont les documents de référence sur les « meilleures techniques disponibles »(23). Ils comprennent notamment un inventaire des techniques mises en œuvre dans un secteur donné (par exemple la sidérurgie, les raffineries…) utile pour déterminer si une opération de préparation en vue d’une réutilisation s’inscrit bien dans le processus de production.



1.1.2.3Le caractère involontaire de l’abandon de la substance ou de l’objet a-t-il une incidence sur la qualification de déchets ?
Dans une affaire Van de Walle(24), la CJCE a dû se prononcer sur la qualification de déchet d’un déversement accidentel d’hydrocarbures par suite d’un défaut d’étanchéité des cuves de stockage d’une station-service, qui avait contaminé les terres et les eaux souterraines.
La Cour a tout d’abord considéré que le verbe « se défaire » visé à la directive-cadre ne saurait être interprété restrictivement, puis souligné que des hydrocarbures accidentellement déversés ne constituaient manifestement pas un produit réutilisable sans transformation, de sorte que leur détenteur n’avait pas eu l’intention de les produire.
Elle concluait que la directive 75/442 alors en vigueur serait privée d’effet si le seul caractère accidentel du déversement excluait toute qualification de déchet : « si les hydrocarbures à l’origine d’une pollution n’étaient pas analysés comme des déchets au motif qu’ils ont été déversés de façon involontaire, leur détenteur serait soustrait aux obligations que la directive 75/442 prescrit aux États membres de mettre à leur charge, en contradiction avec l’interdiction d’abandonner, de rejeter et d’éliminer de façon incontrôlée les déchets. ».
La Cour a donc considéré que le détenteur des hydrocarbures s’en « défait » bien, nonobstant le caractère accidentel du déversement, leur octroyant ainsi la qualification de déchets, a fortiori dangereux.
Dans le même esprit, dans un arrêt Thames Water Utility(25), la Cour a considéré qu’une fuite d’eaux usées en provenance d’un réseau de traitement constituait bien pour l’entreprise de traitement détentrice de ces eaux l’acte de s’en défaire.




(3) Article 1er de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008.
(4) Le droit positif est l’ensemble des règles juridiques en vigueur dans un état ou un ensemble d’états, quelles que soient leurs sources.
(5) P. Steichen, « Être ou ne pas être un déchet… », Dr. env. 2001, n° 91, p. 213.
(6) Article 3 de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008.
(7) Ancien article L. 541-1 du Code de l’environnement.
(8) La directive 2008/98/CE précise dans son 10e considérant que « une réglementation efficace et cohérente du traitement des déchets devrait s’appliquer, sous réserve de certaines exceptions, aux biens meubles dont le détenteur se défait ou a l’intention ou l’obligation de se défaire ».
(9) C. civ., art. 527 : « Les biens sont meubles par leur nature, ou par la détermination de la loi ». C. civ., art. 528 : « Sont meubles par leur nature les biens qui peuvent se transporter d’un lieu à l’autre ».
(10) CJCE 15 juin 2000, Arco Chemie Nederland Ltd, aff. C-418/97 et C-419/97.
(11) CJCE 18 avril 2002, Palin Granit Oy, aff. C-9/00.
(12) CJCE 15 janvier 2004, Saetti et Fredani, aff. C-235/02.
(13) Par exemple : CE 26 juillet 2011, req. n° 324728 et CE 1er mars 2013, req. n° 348912.
(14) CE 24 novembre 2021, req. n° 437105.
(15) CJCE 18 avril 2002, Palin Granit Oy, aff. C-9/00, précité.
(16) CJCE 11 septembre 2003, AvestaPolarit Chrome Oy, aff. C-114/01.
(17) CJCE 18 avril 2002, Palin Granit Oy, aff. C-9/00, précité. Pour un autre exemple d’utilisation de ce critère : CJUE 4 juillet 2019, TRONEX, aff. C-624/17.
(18) CJCE 11 septembre 2003, AvestaPolarit Chrome Oy, aff. C-114/01, précité.
(19) Cass. com. 26 juin 2012, n° 11-10.770.
(20) CJCE 11 septembre 2003, AvestaPolarit Chrome Oy, aff. C-114/01, précité.
(21) Affaire dite des « lisiers espagnols » (CJCE 8 septembre 2005, aff. C-121/03 et C-416/02) et arrêt Donal Brady (CJCE 3 octobre 2013, aff. C-113/12).
(22) Documents BREFS consultables sur le site https://aida.ineris.fr
(23) Article 2 de la directive 96/61/CE du 24 septembre 1996 relative à la prévention et la réduction intégrées de la pollution : « le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d’exploitation, démontrant l’aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites d’émission visant à éviter et, lorsque cela s’avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l’impact sur l’environnement dans son ensemble ».
(24) CJCE 7 septembre 2004, Van de Walle, aff. C-1/03.
(25) CJCE 10 mai 2007, Thames Water Utility, aff. C-252/05.
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